
 

 
 
 

Monsieur le Président nous a menti. 
 
Monsieur Tordjman, PDG de GFI Informatique, nous a affirmé en CCE que Fujitsu Services n’avait pas un vrai 
projet industriel. 
Faisant prévaloir l’article L432-1 du code du travail, le CCE de GFI Informatique a auditionné Monsieur Yves Le 
Gélard, Directeur Général de Fujitsu Services Participation, qui nous a présenté un réel projet industriel. Ce projet 
peut bien sûr se discuter, mais il existe, contrairement à ce que nous a affirmé Monsieur le Président. 
 

Monsieur le Président est très gourmand. 
 
La direction de GFI nous a aussi affirmé que Fujitsu Services ne voulait pas répondre à ses questions. Il faut dire que 
les seules questions posées par la direction de GFI furent : que compte faire Fujitsu Services pour compenser 
financièrement l’arrêt de l’ouverture du capital au groupe APAX, et pour compenser financièrement l’arrêt de la 
distribution gratuite d’actions  aux principaux dirigeants de GFI - dont certains viennent d’être sévèrement 
sanctionnés par l’AMF pour délit d’initié (distribution gratuite très vertueusement proposée par le conseil 
d’administration). 
Le CCE et les organisations syndicales ont posé plus de 150 questions à Monsieur Le Gélard. Bien qu’il reste un 
certain nombre de points en suspens, il a répondu, d’ailleurs pas toujours dans le sens espéré par le CCE, à la grande 
majorité des questions. 
 

Monsieur le président a-t-il perdu le sens des valeurs ? 
 
La seule valeur dont il se souvienne visiblement aujourd’hui, c’est la valeur de l’action GFI : la plus basse possible 
quand il achète, la plus haute possible quand il vend. Ainsi, pour contrer l’OPA et faire monter le cours de l’action 
(objectif on ne peut plus prioritaire !), Monsieur le président a-t-il fait appel à une banque et à un cabinet (aux frais 
de GFI) pour trouver une nouvelle offre. Aujourd’hui la presse nous apprend (car Monsieur le Président n’a pas pris 
la peine de nous en informer) qu’il aurait mis sur pied un partenariat entre la société BULL (qui a multiplié les plans 
de licenciements ces 25 dernières années) et un fond de pension (qui a sans doute plus un projet financier qu’un 
projet industriel) pour reprendre le groupe GFI. Les valeurs humaines, morales et sociales semblent aujourd’hui bien 
loin des préoccupations de notre Président.  

 
Monsieur le président va-t-il retrouver le sens des valeurs ? 

 
Après avoir été sanctionné pour délit d’initié, après avoir transféré en Belgique ses actions GFI Informatique, notre 
Président va-t-il tout bêtement vendre ses 8% au plus offrant, et tant pis pour les 10.000 salariés du groupe ? 
Il est encore temps pour notre président de se reprendre et d’arrêter la piste BULL. Aujourd’hui une seule 
question se pose : 
 

Monsieur le président quelle image voulez-vous nous laisser ? 
  
 


